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I — Introduction

1. La République italienne a saisi la Cour,
conformément à l'article 173 du traité CE
(devenu, après modification, article 230
CE), d'un recours en annulation de l'arti­
cle 2 et du tableau de l'annexe relatif au
thon rouge du règlement (CE) n° 49/1999
du Conseil, du 18 décembre 1998, fixant,
pour certains stocks de grands migrateurs,
les totaux admissibles de capture pour
1999, leur répartition par quotas entre les
États membres et certaines conditions dans
lesquelles ces poissons peuvent être pêches 2

(ci-après le «règlement» ou le «règlement
n° 49/1999»).

2. Le gouvernement italien estime, pour les
raisons que j'exposerai en temps voulu, que
les pourcentages figurant à l'article 2, para­
graphe 1, ainsi que les quotas prévus par
l'article 2, paragraphe 2, du règlement lu
en combinaison avec l'annexe sont illégaux
et lui causent un grave préjudice.

II — La protection internationale des tho-
nidés

3. Le 14 mai 1966 a été signée à Rio de
Janeiro la convention internationale pour la
conservation des thonidés de l'Atlantique
(ci-après la «convention»), qui est entrée en
vigueur le 21 mars 1969 3. Elle a pour objet
d'assurer la conservation et la gestion des
thonidés de l'Atlantique 4grâce à la colla­
boration des parties signataires au maintien
des populations de ces variétés de poissons
à des niveaux permettant un rendement
maximum soutenu 5.

4. Pour permettre d'atteindre les objectifs
qu'elle poursuit, la convention a créé la
commission internationale pour la conser­
vation des thonidés de l'Atlantique (ci-
après la «commission des thonidés»), à
laquelle elle a conféré le pouvoir de faire
des recommandations, qui lient les parties à
l'expiration d'un délai de six mois après
leur notification et sous réserve de toute

1 — Langue originale: l'espagnol.
2 — JO, 1999, L 13, p. 54.

3 — La version de la convention en langue anglaise est disponible
sur internet sous le site http://www.iccat.es/.

4 — L'article I de la convention délimite son champ d'applica­
tion, qui s'étend à l'océan Atlantique et aux mers adjacentes.

5 — Voir le préambule de la convention.
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objection présentée dans ce délai6. Les
États signataires se sont engagés à adopter
toutes les dispositions nécessaires pour
assurer l'application de la convention 7.

5. Au cours de sa neuvième réunion
extraordinaire, qui a eu lieu à Madrid aux
mois de novembre et décembre 1994, la
commission des thonidés, qui souhaitait
mettre fin à une exploitation excessive, a
fixé pour la première fois un total admis­
sible des captures de thon rouge, limitant
celles-ci au plus élevé des niveaux atteints
en 1993 et en 1994. À partir de 1996, les
mesures nécessaires devaient être appli­
quées pour réduire progressivement les
prises à 75 % des captures réalisées en
1995, objectif qui devait être atteint avant
le 31 décembre 1998. La commission a
notifié cette recommandation aux États
qui, à l'instar de la République italienne,
n'étaient pas encore parties à convention
ainsi qu'au conseil général des pêches pour
la Méditerranée 8afin d'obtenir leur coo­
pération. L'entrée en vigueur de la recom­
mandation était prévue pour le 2 octobre
1995 9.

6. Au cours de sa quatorzième réunion
ordinaire du mois de novembre 1995, qui

a eu lieu elle aussi à Madrid, la commission
des thonidés a adopté une recommandation
par laquelle, eu égard aux captures impor­
tantes de thon rouge effectuées durant la
campagne 1994 par les pêcheries françai­
ses, elle a fixé des limites spécifiques pour la
France concernant les captures des trois
années 1996, 1997 et 1998 dans la mer
Méditerranée et dans l'océan Atlantique
oriental 10. Cette recommandation, qui est
entrée en vigueur le 22 juin 1996, a été
assortie d'une dérogation introduite par la
recommandation 98/5 adoptée à Saint-
Jacques-de-Compostelle en novembre
1998 11.

7. Au cours de la dixième réunion extraor­
dinaire qui a eu lieu à San Sebastian au
mois de novembre 1996, la commission des
thonidés a approuvé une nouvelle recom­
mandation, qui a été officiellement notifiée
le 3 février 1997 et qui est entrée en vigueur
le 4 août suivant. Elle imposait aux parties
signataires qui avaient dépassé leurs quotas
de pêche respectifs une réduction égale à
100 % de l'excédent pour la période de
gestion suivante, réduction qui pouvait
atteindre 125 % 12 si le pays concerné se
rendait coupable de dépassements durant
deux périodes de gestion consécutives 13. La
recommandation prévoyait que l'applica­
tion de la réduction serait différée et
reportée à une période de gestion posté-

6 — Voir les articles IV et VIII.
7 — Voir l'article IX, paragraphe 1.
8 — Dans sa résolution 95/1, ce conseil a fait sienne la

recommandation de la commission des thonidés (voir le
document que le conseil a produit à l'annexe III du mémoire
en défense).

9 — Recommandation 94/11 concernant le thon rouge dans
l'Atlantique Est et la Méditerranée [«Recueil des recom­
mandations de gestion et résolutions annexes adoptées par
l'ICCAT pour la conservation des thonidés et espèces
voisines de l'Atlantique» - http//www.iccat.es/— (ci-après
le -Recueil»), p. 49],

10 — Recommandation concernant des mesures supplémentaires
pour l'Atlantique Est et la Méditerranée (voir annexe II du
mémoire en défense du conseil).

11 — Cette dérogation figure au point 5 de la recommandation.
Voir point 11.

12 — Sans préjudice d'autres actions appropriées, telles que des
mesures commerciales restrictives.

13 — Recommandation 96/14 sur l'application dans les pêche­
ries de thon rouge de l'Atlantique et d'espadon de
l'Atlantique Nord (voir l'annexe V du mémoire en défense
et le Recueil, p. 88).
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rieure à la période suivant celle au cours de
laquelle le dépassement avait eu lieu si
toutes les données relatives aux captures de
cette période n'étaient pas disponibles au
moment de la fixation des quotas. De cette
manière, les excédents de 1997 seraient
déduits des quotas de 1999 et non de ceux
de 1998. Ainsi en a décidé la commission
des thonidés dans une recommandation
complémentaire adoptée à l'occasion de la
onzième réunion extraordinaire qui a eu
lieu à Saint-Jacques-de-Compostelle entre
le 16 et le 23 novembre 1998, recomman­
dation qui a été notifiée aux parties le
22 décembre de la même année et qui est
entrée en vigueur le 21 juin de l'année
suivante 14.

III — L'intégration de la Communauté
dans la commission des thonidés et son
impact sur le droit communautaire

8. Par sa décision du 9 juin 1986 15, le
Conseil a approuvé l'adhésion de la Com­
munauté à la commission des thonidés,
adhésion qui a eu lieu le 14 novembre
1997 16.

9. Le 19 décembre 1997, le Conseil a
adopté le règlement (CE) n° 65/98 17 afin
de mettre en œuvre les recommandations
de la commission des thonidés 18. Par ce
règlement, il a réparti entre les Etats
membres le contingent de thon rouge
attribué à la Communauté pour la campa­
gne 1998 19.

10. Le troisième alinéa de l'article 1er pré­
voit que la Commission négociera la révi­
sion des chiffres des captures de certains
États membres avec la commission des
thonidés «de manière à permettre l'ajuste­
ment ultérieur des quotas de thon rouge de
ces États membres» et que, dès leur appro­
bation, la Commission adaptera rapide­
ment les quotas des différents États mem­
bres.

11. En exécution du mandat exprès qui lui
a été donné à cet effet, la Commission a
engagé, au sein de la commission des
thonidés, des négociations qui ont débou-

14 — Il s'agit de la recommandation 98/13. Voir l'annexe VI du
mémoire en défense, le Recueil, p. 97, ainsi que la réponse
que le Conseil a donnée à la deuxième des questions que la
Cour lui avait adressées.

15 — Décision 86/238/CEE relative à l'adhésion de la Commu­
nauté à la convention internationale pour la conservation
des thonidés de l'Atlantique, amendée par le protocole
annexé à l'acte final de la conférence des plénipotentiaires
des États parties à la convention, signé à Paris le 10 juillet
1984 (JO L 162, p. 33).

16 — Certains États membres étaient déjà parties à la convention
avant cette date: le royaume d'Espagne et la République
française, depuis le 21 mars 1969; la République portu­
gaise, depuis le 3 septembre 1969; le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (pour les Bermu-
des), depuis le 10 novembre 1995, et la République
italienne depuis le 6 août 1997 (voir la note 4 du mémoire
en défense ainsi que le document que la République
italienne a produit en annexe I à la requête).

17 — Règlement fixant, pour certains stocks d'espèces haute­
ment migratoires, les totaux admissibles des captures pour
1998, leur répartition en quotas entre les États membres et
certaines conditions dans lesquelles ils peuvent être péchés
(JO 1998, L 12, p. 145).

18 — Voir troisième considérant du règlement.
19 — Des 4 452 tonnes à répartir pour l'océan Atlantique

oriental, 3 avaient été attribuées à la Grèce, 3 809 à
l'Espagne, ,400 à la France, 180 au Portugal et 60 pour le
reste des États membres. Pour la mer Méditerranée, la
Communauté disposait d'un contingent de 11 621 tonnes,
qui a été réparti comme suit: 272 pour la Grèce, 2 033
pour l'Espagne, 4 850 pour la France, 4 145 pour l'Italie et
321 pour le Portugal. La France s'est vu attribuer dans l'un
et l'autre secteurs le maximum prévu par la recommanda­
tion que la commission des thonidés avait adoptée au cours
de sa quatorzième réunion ordinaire (voir le point 6 des
présentes conclusions).
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ché sur la recommandation de la onzième
réunion extraordinaire 20. Cette nouvelle
recommandation, qui est entrée en vigueur
le 20 août 1999 21, a fixé un total admis­
sible de captures de 32 000 tonnes pour
1999 et de 29 500 tonnes pour l'an 2000,
dont la Communauté s'est vu attribuer 20
165 tonnes et 18 590 tonnes respective­
ment 22. La répartition des possibilités de
pêche entre les parties signataires s'est faite
sur la base des chiffres non révisés des
captures des années 1993 et 1994, après
déduction des quantités surpêchées au
cours de la campagne 1997, comme cela
était prévu par la recommandation de San
Sebastian de novembre 1996 et par la
recommandation complémentaire adoptée
à Saint-Jacques-de-Compostelle deux
années après 23.

12. C'est en exécution de cette recomman­
dation 98/5 que le Conseil a adopté le
règlement n° 49/1999, contre lequel le
présent recours est dirigé. Par ce règlement,
le volume disponible pour la Communauté
a été réparti entre les États membres. Les

pourcentages attribués à chacun d'eux 24

ont été fixés à l'article 2, paragraphe 1, aux
termes duquel:

«Les pourcentages pour la répartition entre
les États membres de la part disponible
pour la Communauté du stock de thon
rouge de l'Atlantique Est et de la Méditer­
ranée sont fixés comme suit:

— Espagne: 34,35 %

— France: 33,89 %

— Grèce: 1,77 %

— Italie: 26,75 %

— Portugal: 3,23 %.»

13. L'adhésion de la Communauté à la
commission des thonidés ayant créé des
circonstances particulières, des paramètres

20 — Recommandation 98/5 sur la limitation des captures de
thon rouge dans l'Atlantique Est et la Méditerranée
(Recueil, p. 58).

21 — Sauf pour le royaume du Maroc. Dans la réponse qu'il a
fournie aux questions que la Cour lui avait posées, le.
Conseil a déclaré que la recommandation est entrée en
vigueur le 21 juin 1999. Cette date ne concorde pas avec
celle qui figure dans le Recueil, p. 58, à savoir le 20 août de
la même année. Selon moi, le Conseil se trompe et a
indiqué comme date d'entrée en vigueur celle qui était
prévue pour la recommandation complémentaire que j'ai
évoquée au point 7 et qui a été adoptée au cours de la
même réunion extraordinaire.

22 — Ce contingent a été calculé en additionnant les quotas de
chaque Etat membre (note en bas de page de la
recommandation 98/5).

23 — Voir points 2 et 4 de la recommandation 98/5.
24 — Voir les deuxième, troisième et quatrième considérants

ainsi que l'article 1er du règlement.
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ad hoc ont cependant été fixés pour
1999 25.À cette fin, l'article 2, paragra­
phe 2, renvoie à l'annexe, dans laquelle
figurent les chiffres suivants, exprimés en
tonnes métriques (tm), pour le thon rouge
de l'Atlantique Est et de la Méditerranée:

— Total admissible de captures: 32 000

— CE: 16 136 26

— Espagne: 5 555

— France: 6 413

— Grèce: 126

— Italie: 3 463

— Portugal: 519

— Autres (captures accessoires): 60

14. Cette répartition a été obtenue en
soustrayant du total disponible pour la
Communauté (20 165 tm) les 60 tm
réservées, à titre de captures accessoires, à
d'autres États membres que les cinq aux­
quels des quotas spécifiques avaient été
attribués 27. Le résultat (20 105 tm) a été
réparti entre ces cinq États membres,
conformément aux pourcentages fixés à
l'article 2, paragraphe 1, du règlement 28.
Du quota ainsi alloué à chaque État
membre a ensuite été soustraite la quantité
qu'il avait éventuellement pêchée en excès
au cours de la campagne 1997. Comme une
telle réduction n'aurait laissé qu'une por­
tion infime à la Grèce et à l'Italie 29, le
Conseil a repris 850 tm aux trois autres
États 30 afin de les distribuer aux deux
autres 31.

15. Les pouvoirs dont le Conseil a fait
usage dans le règlement n° 49/1999 et dans
le règlement n° 65/98 sont couverts par le
règlement (CEE) n° 3760/92 du Conseil, du
20 décembre 1992, instituant un régime
communautaire de la pêche et de l'aqua-

25 — Voir le cinquième considérant du règlement.
26 — Ce chiffre a été obtenu en soustrayant des 20 165 tm

attribuées à la Communauté par la recommandation 98/5
les 4 029 tm que les États membres avaient pêchées en
excès au cours de la campagne 1997 (à savoir 951 tm pour
l'Espagne, 0 tm pour la France, 331 tm pour la Grèce,
2 666 tm pour l'Italie et 81 tm pour le Portugal).

27 — Voir le rapport du comité des représentants permanents,
que la requérante a produit en annexe 4 à la requête ainsi
que le point 12 du mémoire en défense.

28 —Espagne: 6 906 tm; France: 6 813 tm; Grèce: 357 tm;
Italie: 5 379 tm, et Portugal: 650 tm.

29 — 6 tm et 2 713 tm respectivement.
30 — 400 tm à l'Espagne et à la France et 50 tm au Portugal.
31 — 705 tm à l'Italie et 100 tm à la Grèce.
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culture 32, dont l'article 8, paragraphe 4,
dispose que:

«Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée
sur proposition de la Commission:

[...]

ii) répartit les possibilités de pêche entre
les États membres de façon à garantir
la stabilité relative des activités de
pêche de chaque État membre pour
chacun des stocks concernés; [...];

[...]»

IV — La procédure devant la Cour

16. La Commission, le royaume d'Espagne
et la République française sont intervenus
dans cette affaire et ont présenté des
observations écrites.

Ont comparu a 1 audience du 10 mai 2001
pour y être entendus dans leurs observa­
tions orales les représentants de la partie
requérante et de la partie défenderesse ainsi
que les agents de la Commission et du
gouvernement espagnol.

V — Examen des moyens d'annulation

17. La République italienne demande l'an­
nulation de deux dispositions distinctes du
règlement n° 49/1999, à savoir l'annulation
de l'article 2, paragraphe 1, et celle de
l'article 2, paragraphe 2, lu en combinai­
son avec l'annexe relative au thon rouge. A
l'appui de ces deux demandes distinctes,
elle articule divers moyens, dont certains
coïncident. Les parties intervenantes se sont
toutes opposées à ces deux prétentions. Je
vais à présent m'employer à les analyser
l'une après l'autre en suivant l'ordre des
moyens sur lesquels elles sont fondées et en
me référant, en tant que de besoin, aux
raisons invoquées en réponse par les autres
parties.

1. L'article 2, paragraphe 1, du règlement
n° 49/1999

A — Le défaut de motifs

18. Dans la requête, la République ita­
lienne prétend que toute la motivation de32 —JO I. 389 p. 1.
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l'article 2, paragraphe 1, est énoncée dans
le quatrième considérant du règlement, aux
termes duquel «il est nécessaire d'établir le
pourcentage alloué à chaque État membre
pour la capture du stock de thon rouge en
Atlantique Est et en Méditerranée». Selon
elle, il s'agit d'un motif apparent qui ne
remplit pas les conditions résultant de la
jurisprudence de la Cour dans la mesure où
le Conseil n'explique pas l'attribution des
quotas fixés par la disposition litigieuse.

19. Exposer les motifs d'un acte ne se
résume pas à une formule de politesse ni à
un rite. Il s'agit d'un facteur de rationalité
dans l'exercice du pouvoir destiné à facili­
ter le contrôle de celui-ci. Il remplit à la fois
le rôle de rempart contre l'arbitraire et
d'instrument de défense. C'est ce qu'enten­
dait la Cour lorsqu'elle a déclaré, à de
nombreuses occasions, que la motivation
exigée par l'article 190 du traité CE
(devenu article 253 CE) a pour but de
permettre aux intéressés de connaître les
justifications de la mesure prise et à la
juridiction compétente d'exercer son
contrôle 33.

20. J'estime qu'en ce qui concerne la moti­
vation de l'article 2, paragraphe 1, du

règlement, le Conseil s'est acquitté des
obligations que lui impose l'article 190 du
traité. En effet, pour justifier cette disposi­
tion et, par conséquent, les pourcentages
qu'elle attribue aux États membres qui y
sont cités, l'exposé des motifs du règlement
évoque:

1) l'intégration de la Communauté à la
commission des thonidés, le caractère
obligatoire des recommandations de
celle-ci et l'adoption d'une recomman­
dation imposant des limitations de
captures pour le thon rouge 34;

2) les pouvoirs que l'article 8, paragra­
phe 4, du règlement n° 3760/92
confère au Conseil pour la fixation du
total admissible de captures par stock
ou groupe de stocks, la part disponible
pour la Communauté, sa répartition
entre les États membres et les condi­
tions dans lesquelles les captures doi­
vent être effectuées 35; ainsi que

3) la nécessité d'établir le pourcentage
alloué à chaque État membre 36.

33 — Voir, parmi les plus récents, les arrêts du 19 novembre
1998, Parlement/Gaspari (C-316/97 P, Rec. p. I-7597,
point 26); du 5 octobre 2000, Allemagne/Commission
(C-288/96, Rec. p. I-8237, point 82), et du 19 octobre
2000, Italie et Sardegna Lines/Commission (C-15/98 et
C-105/99, Rec. p. I-8855, point 65).

34 — Deuxième considérant.
35 — Troisième considérant.
36 — Quatrième considérant.
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21. Compte tenu de la nature de l'acte
auquel elle se rapporte, cette motivation me
paraît suffisante37. Lorsqu'il s'agit d'actes
normatifs, qui ont une portée générale et
indéterminée dans le temps ' 8 , l'auteur peut
se borner à indiquer, d'une part, la situation
d'ensemble qui a conduit à l'adoption de
l'acte et, d'autre part, les objectifs généraux
qu'il se propose d'atteindre 39, et à men­
tionner en outre la règle de droit instituant
le pouvoir dans l'exercice duquel l'acte a
été adopté 40.

22. La République italienne affirme que si
le Conseil a bien justifié, dans l'exposé des
motifs du règlement, la répartition du stock
communautaire entre les États membres, il
n'a en aucune façon justifié le pourcentage
qui leur a été attribué. Elle a raison sur ce
point, mais la motivation exigée par le
traité ne doit pas reprendre tous les élé­
ments de fait et de droit pertinents puisque,
comme je l'ai déjà signalé, ce qui compte,
c'est que les destinataires de l'acte et la
juridiction appelée à contrôler sa légalité
connaissent les raisons qui ont déterminé
l'adoption de l'acte de pouvoir qu'est la
décision. En conséquence, pour voir si la
décision d'une institution communautaire
est dûment motivée, il faut également

prendre en considération le contexte dans
lequel elle a été adoptée, et en particulier le
contexte légal, ainsi que la procédure qui a
été suivie en vue de son élaboration,
procédure à laquelle les États membres
peuvent être étroitement associés41.

23. La République italienne, qui est entrée
à la commission des thonidés le 6 août
j 997 42 — et ļ ļ aq ue ll eļ avant cette date,
l'adoption de la première recommandation
limitant les captures de thon rouge avait été
notifiée — 4 3 , a participé au processus
d'élaboration du règlement et avait
connaissance des raisons pour lesquelles la
disposition qu'elle conteste a été adoptée.
C'est ainsi qu'on peut lire dans le rapport
du comité des représentants permanents44

qu'à l'instar de la délégation grecque, la
délégation italienne avait émis une réserve
générale sur la proposition de règlement et,
en particulier, sur le total admissible de
captures et sur les quotas45 . Qui plus est,
elle a contesté les critères de répartition
parce qu'en prenant pour base les captures
historiques de la flotte de pêche italienne,
quelle que soit la période de référence
choisie, la part des captures italiennes dans
le contingent global de la Communauté
n'avait pas été inférieure à 30 % 46 .

37 — Il faut rappeler que la motivation exigée par l'article 190
du traite doit s'adapter à la nature de l'acte dont il s'agit
(voir les arrêts Allemagne/Commission et Italie et Sardegna
Lines/Commission, dé|.i cites).

38 — tarnime s'est le eas de l'article 2, paragraphe 1. du
règlement, qui, á partir de son entree en vigueur, repartit
entre les Etats membres la partie du stock de thon rouge
attribuée a la Communauté pour l'Atlantique oriental et la
Mediterranee.

39 — Voir l'arrêt du " novembre 2001). I uxcmhourg/Parleincnt
et Conseil IC 168/')8, |(ec. p. I 'JUI , point 62l.

40 — Il s'agit en l'espèce de l'article S, paragraphe 4, du
reglement n" ï~6l)/92.

41 —Voir ľarrét du 17 octobre 1995, ľavs-lias/Commission
IC--478/93, Kec. p. I-10X1, points 49 et 5O, ainsi que les
arrêts qui y sont cites!.

42 — Voir la note 16 plus haut.
43 — Voir le point S plus haut.

44 — Voir l'annexe 4 de la requête.
45 — Page 6 du rapport.
46 — Page 7 du rapport.
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24. Comme on peut le voir, la République
italienne connaît, tout autant que la Cour,
parfaitement bien les raisons pour lesquel­
les le Conseil a adopté l'article 2, paragra­
phe 1, du règlement. Elle était au courant
de ses antécédents et des objectifs qu'il
poursuit. Elle a également été avisée ·—
avant leur approbation •— des critères qui
ont été appliqués pour fixer les pourcenta­
ges de répartition inscrits dans la disposi­
tion litigieuse47. Elle est dès lors malvenue
à prétendre qu'elle serait entachée d'un
défaut de motifs.

B— Les moyens d'annulation subsidiaires

a) La dérogation alléguée au principe de
stabilité relative

25. La République italienne a articulé deux
moyens successivement subsidiaires pour le
cas où la Cour ne ferait pas droit à sa
demande d'annulation de l'article 2, para­
graphe 2, du règlement pour défaut de
motifs. Le premier de ces deux moyens est
déduit de la violation de l'article 43 du
traité CE (devenu, après modification,
article 37 CE), des principes généraux
relatifs à la hiérarchie des sources du droit

et de la violation de l'article 8, paragra­
phe 4, sous ii), du règlement n° 3760/92.

26. La cause de cette triple infraction
réside, selon la requérante, dans la mécon­
naissance du principe de la stabilité relative
des activités de pêche des différents États
membres. Contrairement à celui du règle­
ment n° 65/98, l'exposé des motifs du
règlement entrepris ne contient aucune
référence explicite à l'article 8, paragra­
phe 4, sous ii), du règlement n° 3670/92.
Cette omission entraînerait un défaut de
motifs encore plus grave que celui que j'ai
examiné auparavant parce que les raisons
d'un tel choix dérogatoire ne sont pas
expliquées.

27. Le gouvernement italien ajoute qu'il
existe un lien étroit entre, d'une part, la
compétence et la procédure définies dans la
première phrase de l'article 8, paragra­
phe 4, du règlement n° 3760/92 et, d'autre
part, les règles d'exercice énoncées dans le
même paragraphe. Si, dans le règlement
litigieux, le Conseil a dérogé au principe de
stabilité relative visé dans le règlement
n° 3760/92, il n'en devait pas moins suivre
la procédure prévue pour son adoption,
c'est-à-dire consulter le Parlement euro­
péen, comme l'exige l'article 43 du traité. A
ne l'avoir pas fait, le Conseil se serait rendu
coupable des infractions dénoncées dans la
requête.

28. Le raisonnement de la requérante ne
saurait prospérer parce que la prémisse

47 — L'agent du gouvernement espagnol a signalé à l'audience
que la République italienne a participé aux réunions au
cours desquelles a été définie la position de la Commu­
nauté au sein de la commission des thonidés, où ont eu lieu
les négociations qui ont débouché sur les recommandations
qui ont ensuite laissé leur empreinte sur le contenu du
règlement querellé.
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qu'elle s'est donnée pour point de départ
est incorrecte. Il est inexact, en effet, que le
règlement litigieux ne renvoie pas à l'arti­
cle 8, paragraphe 4, sous ii), du règlement
n° 3760/92. Je n'en veux pour preuve que
le deuxième visa et le troisième considérant
dans lesquels, à deux reprises, le Conseil
renvoie explicitement à l'article 8, paragra­
phe 4, du règlement de 1992. S'il déclare
dans ce considérant qu'il lui incombe,
conformément à cette disposition, de répar­
tir la part disponible de la Communauté
entre les États membres, il paraît évident
qu'il l'a fait dans le respect des règles
qu'elle énonce et en tenant compte de son
point ii), c'est-à-dire en assurant à chaque
État membre la stabilité relative de ses
activités de pêche.

29. Le Conseil n'a dès lors pas dérogé
tacitement au principe de stabilité relative
ni enfreint le règlement de 1992, pas plus
que le principe de la hiérarchie des normes
ni l'article 43 du traité.

b) Le caractère manifestement inapproprié
des critères adoptés pour l'application du
principe de stabilité relative

30. Le Conseil aurait pu répondre au
moyen d'annulation antérieur en se can­
tonnant dans la perspective formelle et
externe adoptée par la République ita­
lienne. Il a néanmoins été au-delà et affirmé

non seulement que le règlement entrepris
contient un renvoi à la règle qui impose de
tenir compte du principe de stabilité rela­
tive, mais il a encore déclaré qu'il a
effectivement appliqué ce principe pour
fixer les quotas de répartition du contingent
communautaire de thon rouge.

31. Ce faisant, il aborde le deuxième
moyen invoqué à titre subsidiaire par la
République italienne pour obtenir l'annula­
tion de l'article 2, paragraphe 1, du règle­
ment, à savoir le moyen déduit de la
substance du critère de répartition.

32. La requérante fait grief au Conseil
d'avoir fixé les pourcentages de répartition
du contingent communautaire de thon
rouge en tenant compte des chiffres des
captures d'une seule année et non pas des
chiffres correspondant à plusieurs années.
Le pourcentage attribué à l'Italie aurait été
sensiblement plus élevé si le Conseil s'était
fondé sur une suite historique de captures
couvrant trois, cinq ou huit années, et non
pas uniquement sur l'année 1993 ou l'an­
née 1994.

33. Le Conseil conteste qu'il soit particu­
lièrement important de faire preuve de
flexibilité pour déterminer la période de
référence à prendre en compte lorsque les
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réserves sont administrées au sein d'une
organisation internationale de pêche qui
impose à la Communauté le contingent
dont elle dispose et qu'elle doit répartir
entre les États membres. Selon lui, en se
fondant sur les chiffres réels des captures de
thon rouge effectuées par chaque État
membre en 1993 ou en 1994 pour répartir
ce contingent, il a agi de manière appro­
priée puisque ce sont ces années-là que la
commission des thonidés avait prises
comme années de référence.

34. Selon moi, la Cour doit confirmer les
motifs invoqués par le Conseil. La notion
de stabilité relative est définie par le
règlement n° 3760/92 lui-même. Dans l'ex­
posé des motifs de celui-ci 48 figurent des
règles conformément auxquelles la réparti­
tion du contingent communautaire de thon
rouge doit être opérée afin de garantir une
plus grande stabilité des activités de pêche
de manière à sauvegarder les besoins parti­
culiers des régions dont les populations
vivent dans une large mesure de la pêche et
des activités connexes 49.

35. Se fondant sur cette notion de stabilité
relative, la Cour a dit pour droit que les
quotas ont pour finalité d'assurer à chaque
État membre une part du contingent com­

munautaire, déterminée essentiellement en
fonction des captures dont les activités de
pêche traditionnelles, les populations loca­
les tributaires de la pêche et les industries
connexes de cet État membre ont bénéficié
avant l'institution du régime des quotas.
Elle a ajouté que, par conséquent, il
incombe au Conseil de concilier les intérêts
de chaque État membre lors de la réparti­
tion du stock, en l'espèce celui de thon
rouge50. Pour être efficace, ce principe
exige, par sa nature même, qu'un pour­
centage fixe soit attribué à chaque État
membre dans la répartition des quotas 51.

36. C'est ce qu'a fait le Conseil à l'article 2,
paragraphe 1, du règlement, que conteste la
République italienne, dans lequel il a
attribué aux États membres un pourcentage
fixe des possibilités de pêche de la Com­
munauté en prenant comme point de réfé­
rence le chiffre le plus élevé des captures
réalisées par chacun d'eux au cours des
campagnes 1993 et 1994.

Ce critère de répartition, qui avait déjà été
utilisé dans le règlement n° 65/98 52, appli­
que les mêmes paramètres que ceux qui ont

48 — Voir douzième, treizième et quatorzième considérants.
49 — La pêche au thon et les vicissitudes auxquelles sont

confrontées les familles de pêcheurs siciliens sont magni­
fiquement racontées par Giovanni Verga dans son roman I
Malavoglia, dont s'est inspiré Luchino Visconti lorsqu'il a
tourné, en 1948, le film La terra trema avec l'aide de
Franco Zeffirelli et Francesco Rosi.

50 — Voir l'arrêt du 19 février 1998, NIFPO et Northern Ireland
Fishermen's Federation (C-4/96, Rec. p. I-681, points 47 et
48, ci-après l'«arrêt NIFPO»). La Cour s'était prononcée
dans le même sens dans les arrêts du 14 décembre 1989,
Agegate (C-3/87, Rec. p. 4459, point 24,) et Jaderow
(C-216/87, Rec. p. 4509, point 23), dans lesquels il s'est
référé au règlement (CEE) n° 170/83 du Conseil, du
25 janvier 1983, instituant un régime communautaire de
conservation et de gestion des ressources de pêche (JO
L 24, p. 1).

51 — Voir, notamment, les arrêts du 16 juin 1987, Romkes
(46/86, Rec. p. 2671, point 17), et du 13 octobre 1992,
Espagne/Conseil (C-71/90, Rec. p. I-5175, point 15).

52 — Que la République italienne n'a évidemment pas contesté.
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été pris en considération au cours des
négociations de la Communauté au sein
de la commission des thonidés et qui se sont
concrétisés dans la recommandation
n° 98/5 53. Il a le mérite d'incorporer à
l'espace intérieur communautaire l'expé­
rience acquise, depuis sa création, au sein
de la commission des thonidés, dont divers
États membres sont membres depuis long­
temps. Il permet de tirer profit de la
connaissance approfondie que l'on a
acquise de l'évolution des captures de thon
rouge depuis près de 30 ans et de tirer les
bénéfices de la participation des différents
États membres qui ont des flottes se livrant
à ce type de pêche, tout en tenant compte
des besoins des communautés riveraines de
pêcheurs qui sont tributaires de la pêche au
thon rouge 54.

37. On pourra polémiquer aussi longtemps
que l'on voudra sur le critère d'attribution
des quotas qui a été retenu: il fait partie du
pouvoir discrétionnaire dont dispose le
Conseil lorsqu'il applique la politique agri­
cole commune. Ce pouvoir discrétionnaire
est soumis au contrôle du seul juge et ne
pourra être battu en brèche que si le
Conseil commet une erreur manifeste ou
se rend coupable d'un détournement de
pouvoir ou encore s'il a manifestement

outrepassé les limites de son pouvoir d'ap­
préciation 55, ce que la requérante n'a
même pas allégué à propos de l'article 2,
paragraphe 1, du règlement.

38. En résumé, le Conseil a respecté le
principe de stabilité relative non seulement
par la forme, mais également sur le fond. A
l'article 2, paragraphe 1, du règlement, il a
fixé les quotas en appliquant un critère
fidèle à la réalité du secteur de la pêche du
thon rouge dans chaque État membre.
Cette application devait nécessairement
déboucher sur des quotas différents, aussi
différents que peut l'être le poids spécifique
de la pêche de cette variété de poisson dans
les économies nationales respectives des
États membres concernés. Ce qui aurait été
réellement discriminatoire en l'espèce, c'eût
été de fixer des quotas identiques et de
traiter de manière égale des destinataires se
trouvant dans des situations différentes 56.

39. D'autre part, comme la Commission l'a
signalé à bon escient dans ses observations,

53 — Voir point 11 plus haut. Contrairement à ce qu'affirme le
gouvernement italien dans la replique, le Conseil ne
considère pas que les données relatives aux années 1993
et 1994 sont inadecļuates dans le cas de la Republique
hellénique et de la Republique italienne. Tout ce qu'il a dit
dans son mémoire en defense (aux points 6 et 7). c'est que
ces deux États membres ont demande une révision des
chiffres des captures de ces deux années et que la
Commission a negocié cette révision au sein de la
commission des thonidés.

54 — Voir le preambule de la recommandation 98/5 (voir
Recueil, p. 58).

55 — Voir arrêt NIFPO, déjà cite à la note 50, point 42, ainsi
que l'arrêt qui y est mentionne. Il tant rappeler que ce
pouvoir discrétionnaire ne s'applique pas seulement à la
nature et à la portee des dispositions qu'il convient
d'adopter, mais également, dans une certaine mesure, à la
constatation des données de base (voir arrêt du S octobre
199'), Espagne/Conseil, C-179/95, Rec. p. l-6475,
point 29).

56 — Il ne tant pas oublier que l'interdiction de discrimination
implique que des situations comparables ne soient pas
traitées de manière différente, à moins qu'une différencia­
tion ne soit objectivement justifiée (voir, par exemple,
l'arrêt NIFPO, déjà cite, point 58) et, en conséquence, que
ceux qui se trouvent dans des situations différentes ne
reçoivent pas le même traitement.
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on ne peut pas laisser de côté le fait que le
règlement contesté S7 a été adopté après que
la Communauté européenne fut entrée à la
commission des thonidés, qui lui a attribué
un contingent global58. La Communauté
ne pourra s'acquitter effectivement des
obligations qui sont les siennes du fait de
son appartenance à la commission des
thonidés et appliquer une politique cohé­
rente en matière de préservation des zones
de pêche du thon rouge que si elle applique,
pour la répartition intracommunautaire, les
mêmes critères que ceux qui ont été fixés
globalement pour l'Atlantique oriental et la
Méditerranée.

2. L'article 2, paragraphe 2, du règlement
n° 49/1999 lu en combinaison avec la
partie relative au thon rouge de son annexe

A — Le défaut de motifs

40. Pour justifier l'annulation de cette
disposition, la République italienne allègue
ici également un défaut de motifs. La seule
explication que le Conseil ait fournie à
propos de cette disposition se trouve dans le
cinquième considérant du règlement 59.
Selon la requérante, il s'agirait d'un motif

apparent, occultant la véritable raison de la
répartition, qui n'est autre que la volonté
d'appliquer au royaume d'Espagne, à la
République hellénique et à la République
italienne les sanctions imposées par la
commission des thonidés pour les excédents
de captures dont ces États se sont rendus
coupables au cours de la campagne 1997.

41. Il convient de donner à ce grief la même
réponse que celle que j'ai proposée précé­
demment pour le défaut de motifs allégué à
propos de l'article 2, paragraphe 1, du
règlement. Lorsqu'elle a articulé ce grief,
la République italienne a confondu, et
indûment mêlé, deux plans qui, bien que
très proches, doivent demeurer parallèles, à
savoir l'existence de la motivation et sa
correction. Le moyen que j'examine ici se
situe sur le premier plan et la décision que
prendra la Cour doit s'y cantonner.

42. Le Conseil a motivé la répartition des
quotas non seulement parce qu'il a inscrit le
cinquième considérant dans son règlement,
mais également parce qu'à d'autres endroits
de l'exposé des motifs, il a formulé des
raisons qui annoncent la disposition liti­
gieuse. Tel est le cas des deuxième et
huitième considérants, dans lesquels il se
réfère aux obligations qui incombent à la
Communauté en sa qualité de partie signa­
taire de la convention ainsi qu'au système
de déduction des quantités surpêchées
défini par la commission des thonidés, qui

57 — De même que le règlement n° 65/98.
58 — Ce contingent global est la somme des anciens quotas

nationaux qui doivent être répartis.
59 — «Considérant que, pour I'année,1999, il convient de faire

une répartition ad hoc entre les États membres à cause des
circonstances spéciales, à la suite de l'adhésion de la
Communauté à la CICTA».
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est différent du système institué par la
réglementation communautaire 60.

43. Quoi qu'il en soit, la République ita­
lienne a eu connaissance des raisons de la
disposition qu'elle conteste ainsi que de la
procédure qui a été suivie pour aboutir aux
chiffres concrets qui figurent à l'annexe
relative au thon rouge. Par conséquent, la
finalité de l'obligation de motivation est
atteinte.

44. C'est la Commission qui a mis le doigt
sur cette connaissance à propos de la
répartition ad hoc pour l'année 1999 et
des données et calculs qui ont abouti à la
fixation des limites de captures énoncées
dans l'annexe pour cette année-là. Ces
données et calculs avaient été présentés en
détail aux Etats membres au sein du comité
des représentants permanents, présentation
à l'occasion de laquelle le délégué italien
avait manifesté son désaccord 61.

45. Une fois de plus, le grief n'est pas
fondé. Les raisons qui ont abouti à l'adop­
tion d'une répartition spéciale pour l'année
1999 peuvent non seulement être déduites
du texte même du règlement, mais, avant
l'adoption définitive de celui-ci, elles ont
également été communiquées en détail aux
autorités italiennes, qui étaient d'ailleurs au

courant de la procédure au terme de
laquelle les limites concrètes énoncées dans
la disposition litigieuse ont été fixées 62.

46. Tout autre est la question de savoir si
les raisons que le Conseil a exposées pour
justifier la disposition litigieuse sont cor­
rectes. Cette question se situe sur un autre
plan, qui n'est pas celui de l'existence ou de
l'inexistence d'une motivation.

Parce qu'ils se situent en dehors des limites
de ce plan, les doutes que la République
italienne formule à propos de la véracité de
l'attribution de 20 165 tm de thon rouge à
la Communauté pour l'année 1999 sont
eux aussi dénués de pertinence, tout comme
le sont ceux qu'elle émet à propos de la
réalité du contingent de 16 136 tm qui
figure à l'annexe du règlement, l'opération
de déduction des quantités surpêchées par
divers Etats membres au cours de la
campagne 1997 n'étant, selon elle, qu'un
simple prétexte ayant pour objet d'occulter
les raisons authentiques de la répartition. À
supposer que tel soit effectivement le cas, la
République italienne ne pourrait pas invo­
quer l'absence de motivation puisqu'elle
connaissait les raisons de la décision. De
surcroît, les faits démentent son assertion. Il
suffit de consulter la recommandation
n° 98/5 de la commission des thonidés,
dans laquelle on peut lire que 20 165 tm de
thon rouge ont été attribuées à la Commu­
nauté pour 1999''' .

60 — Reglament (CF) n° 847/96 du Conseil, du 6 mai 1996
établissant des conditions additionnelles pour 1.1 gestion
interannuelk des totaux admissibles des captures et quotas
(JO L 115. p 3 ).

61 — Voir l'annexe 4 de la rei|uete.
62 — Voir le point !·( des presentes conclusions.
63 — Voir le Recueil ip. 58 .
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B— Les moyens d'annulation invoqués à
titre subsidiaire

a) La discrimination entre États membres

47. La République italienne prétend dans la
requête que la répartition exceptionnelle de
1999 a pour seul objectif d'appliquer un
traitement distinct aux États membres en
dehors des principes et des règles du droit
communautaire, en particulier de la règle
inscrite à l'article 8, paragraphe 4, du
règlement n° 3760/92.

48. Il est un élément que la requérante n'a
contesté à aucun moment, à savoir qu'elle
avait péché un excédent de 2 666 tm par
rapport au maximum de captures qui lui
avait été attribué pour la campagne 1997.
Compte tenu de ce que j'ai dit plus haut à
propos des effets de l'entrée de la Commu­
nauté dans la commission des thonidés, du
critère de répartition interne choisi par le
Conseil et de la portée du principe de
stabilité relative, ce dépassement de quota
m'incline à penser que l'attitude réellement
discriminatoire eût été l'attitude inverse, à
savoir répartir le contingent sans tenir
compte des excédents péchés par certains
États membres, et pas seulement l'Italie.

Dans le cadre des efforts internationaux de
conservation et de gestion des stocks de

thonidés dans l'Atlantique et en exécution
des obligations qu'elle a validement accep­
tées, la Communauté a vu son quota de
pêche réduit pour l'année 1999 en raison
des excès commis par divers États membres
au cours de la campagne 1997. Si l'on ne
tenait pas compte des captures excédentai­
res dans la répartition interne de ce quota et
si l'on ne les déduisait pas du pourcentage
des États responsables, non seulement on
commettrait une discrimination à l'égard
de ceux qui ont respecté les limites qui leur
avaient été imparties, mais on enfreindrait
en outre le principe de stabilité relative, qui,
comme je l'ai déjà souligné, vise à ce que les
régions dont la population vit de la pêche
puissent continuer à exercer cette activité
économique en fonction des disponibilités
existantes 64.

b) La rétroactivité des réductions de quotas
de pêche pour la campagne 1999 à raison
des captures excédentaires de la campagne
1997

49. La requérante conteste la légitimité de
la réduction de quota qui a été opérée pour

64 — La requérante dénonce le traitement de faveur qu'aurait
reçu, selon elle, la République française du fait qu'en
novembre 1995 elle a bénéficié d'une dérogation à la
recommandation adoptée en 1995 et limitant ses captures
pour les trois campagnes 1996, 1997 et 1998. Ce grief est
entaché d'un défaut de perspective. L'abrogation de cette
recommandation par la commission des thonidés n'a eu
d'autre effet que d'augmenter le volume de captures
attribué à la France et, par conséquent, de relever le seuil
de pêche fixé pour la Communauté, dont le quota était la
somme des quotas des États membres intégrés dans cette
Commission. L'abolition de cette recommandation n'a pas
seulement bénéficié à la République française, mais
également aux États membres concernés, et notamment à
la République italienne, puisque, selon l'expression consa­
crée, le «gâteau à partager» s'en est trouvé augmenté.
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la campagne 1999 à raison des excédents
péchés au cours de celle de 1997, se
fondant en cela sur des raisons de quatre
types: a) les sanctions pour dépassement
des captures autorisées impliquent une
responsabilité individuelle de l'État contre­
venant et ne pouvaient dès lors pas faire
l'objet des négociations prévues par le
règlement n° 65/98, qui vise les quotas
réels attribués de manière stable aux États
membres; b) en tout état de cause, les
négociations sur la réduction des quotas ne
pouvaient pas avoir lieu sans que l'État
concerné ait été mis en mesure de défendre
sa position; c) la recommandation n° 96/14
de la commission des thonidés sur les
captures excédentaires de la campagne
1997 prévoit la déduction de celles-ci au
cours de la campagne suivante (à savoir la
campagne 1998) de sorte qu'il était illégal
de les décompter pour la campagne 1999;
enfin, d) la République italienne n'est
entrée à la commission des thonidés que
quelques jours après l'entrée en vigueur de
cette recommandation et ne pouvait dès
lors pas se voir appliquer des sanctions
pour des excédents de captures péchés au
cours de la campagne de 1997.

50. Le troisième de ces arguments est fondé
sur une prémisse incorrecte. La requérante
oublie que la recommandation n" 96/14 de
la commission des thonidés a été complétée
par la recommandation adoptée à Saint-
Jacques-de-Compostelle en novembre
1998, recommandation conformément à
laquelle la déduction des excédents de
captures péchés au cours d'une campagne
peut être reportée sur une période de
gestion postérieure à la période durant

laquelle le dépassement a été commis si
toutes les données relatives aux captures de
cette période ne sont pas disponibles au
moment de la fixation des quotas61 .

51. Pour répondre aux deux premiers argu­
ments, il ne faut pas oublier qu'en adhérant
à la convention pour la protection des
thonidés de l'Atlantique, la Communauté
s'est «subrogée» dans la position de ceux de
ses États membres qui faisaient déjà partie
de cette organisation internationale et qui,
le moment venu, lui ont transmis le
«témoin» pour qu'elle puisse agir au sein
de la commission des thonidés. En effet,
l'article 2, deuxième tiret, UE et l'article 3,
second alinéa, UE ainsi que les articles 11
UE et suivants exigent une politique exté­
rieure commune. Plus particulièrement, la
lettre e) de l'article 3 CE (article 3 du traité
CE avant sa modification) impose une
politique commune dans les domaines de
l'agriculture et de la pêche.

52. Après avoir adhéré à la convention, la
Communauté était dès lors parfaitement
légitimée à négocier son quota de pêche et à
discuter tous les paramètres pertinents, y
compris les abus de pêche commis par
certains de ses États membres avant son
adhésion 66.

65 — Voir point 7 des presentes conclusions.
66 — Ce n'est pas un hasard si k' continrent attribue à la

Communaute pour les campagnes 1999 et 2000 est egal à
la somme des quotas des États membres qui taisaient déjà
partie de la commission des thonidés (voir note en bas de
page de la recommandation n" 98/5; Recueil. p. 581.
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53. Le règlement n° 65/98 avait chargé la
Commission des Communautés européen­
nes de négocier avec la commission des
thonidés la révision des chiffres de captures
pour les Etats membres sans aucune res­
triction et, le cas échéant, d'ajuster ulté­
rieurement la répartition intracommunau­
taire 67. Je ne doute pas un seul instant qu'à
cette fin il fallait absolument tenir compte
de tous les éléments en présence, et notam­
ment des captures excédentaires et des
déductions qu'elles devaient entraîner en
application de recommandations à l'égard
desquelles aucun État membre de la Com­
munauté n'avait soulevé d'objection à
l'époque, pas même la République italienne
lorsqu'elle est entrée à la commission des
thonidés.

54. Cette situation ne porte donc aucune­
ment atteinte aux droits de la défense de
l'État membre concerné puisqu'au cours
des négociations, la Communauté défend
les intérêts communautaires, qui, en
matière de politique agricole commune,
sont également ceux de chacun des États
qui la composent.

55. Le dernier des arguments invoqués par
la République italienne à l'encontre de
l'article 2, paragraphe 2, lu en combinai­
son avec le premier tableau de l'annexe du
règlement, est lui aussi fondé sur une
prémisse erronée en ce que la requérante y

qualifie de sanction la déduction de quotas
de pêche prévue par la recommandation
n° 96/14.

56. Quelle soit pénale ou administrative, la
sanction est un instrument juridique qui a
pour objet primordial de punir, à des fins de
prévention générale et spéciale, en châti­
ment de comportements reprehensibles
condamnés par la règle juridique applica­
ble 68.

Un comportement reprehensible étant sus­
ceptible de modifier la réalité, la sanction
au sens strict peut être assortie de mesures
complémentaires — de réparation et de
restauration — qui ont pour objet de
replacer les choses dans leur pristine état,
mais qui n'ont pas la nature de sanction.

57. Une lecture attentive du point 269 de la
recommandation n° 96/14 de la commis­
sion des thonidés ainsi que le contexte dans
lequel celle-ci a été adoptée indiquent
clairement que ce que prévoit cette disposi­
tion ne présente pas les caractéristiques
d'une sanction 70 à l'encontre des États
membres dont les captures excèdent le
quota de pêche.

67 — Voir le huitième considérant et l'article 1er, troisième et
quatrième alinéas.

68 — Voir l'exposé que j'ai consacré à ce sujet dans les
conclusions que j'ai présentées dans l'affaire Commis­
sion/Grèce (arrêt du 4 juillet 2000, C-387/97, Rec.
p. I-5047, points 28 et suiv).

69 —Qui est le point pertinent en l'espèce, auquel se réfère la
recommandation n° 98/13 de la commission des thonidés
(voir le Recueil p. 97).

70 — Le terme «sanction» ne figure d'ailleurs à aucun endroit du
texte.
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La commission des thonidés a été créée en
vue de la conservation et de la gestion des
thonidés de l'Atlantique grâce à la collabo­
ration des parties au maintien des popula­
tions de thonidé à des niveaux permettant
un rendement maximal soutenu. A cette
fin, elle peut, en cas de «surexploitation»,
adopter des recommandations à caractère
obligatoire afin de limiter les captures et de
les répartir entre les États qui possèdent des
flottes de pêche au thon. Si l'un d'entre eux
effectue des captures excessives, il rompt
l'équilibre au préjudice des autres, équilibre
qu'il faudra alors rétablir si l'on veut
atteindre les objectifs fixés par la conven­
tion. La stabilité sera retrouvée en dédui­
sant la quantité excédentaire du quota de
l'État contrevenant. Tels sont le sens et la
portée qu'il faut donner à la mesure que la
commission des thonidés a adoptée au
point 2 de la recommandation n° 96/14.

58. Il ne s'agit en aucune manière d'une
sanction et il n'y a donc pas lieu d'invoquer
le principe de non-rétroactivité des règles
pénales 71. L'absence de volonté répressive
est démontrée également par le fait que le
point 3 de la recommandation prévoit
d'autres mesures qui, elles, pourraient avoir
la nature de sanctions dans la mesure où
elles ne visent pas à réparer le dommage,
mais bien à châtier le contrevenant (par une
réduction du quota supérieure à l'excédent
de captures et par des mesures commercia­
les restrictives).

59. En acceptant même la thèse de la
requérante et en admettant que la mesure
en cause soit une sanction, rien n'autorise­
rait encore à en déduire qu'en soustrayant
de son quota de 1999 les excédents de
captures péchés par l'Italie au cours de la
campagne 1997, le Conseil a enfreint le
principe de non-rétroactivité des règles
répressives.

60. La recommandation n° 96/14 ne lui a
pas été appliquée rétroactivement puis­
qu'elle est entrée en vigueur deux jours
avant que la République italienne intègre la
commission des thonidés 72. Lorsqu'elle a
rejoint l'organisation, la recommandation
avait déjà une vie juridique 73. Qui plus est,
la République italienne, qui connaissait
l'existence de cette recommandation, n'a
soulevé aucune objection à son égard au
cours de la procédure d'adhésion.

61. Contrairement à ce que prétend la
requérante, qui dénonce le fait que la
recommandation ait été appliquée à des
captures effectuées avant que la République

71 — Dans l'arrêt Commission/Grèce, déjà cité à la note 68, la
Cour a déclaré que les astreintes imposées conformément à
l'article 171, paragraphe 2, du traité CE (devenu arti­
cle 228, paragraphe 2, CE) ne sont pas des sanctions et elle
a considéré que le principe de non-rétroactivité ne
s'appliquait pas (voir le point 41 de l'arrêt).

72 — La recommandation est entrée en vigueur le 4 août 1997 et
la République italienne a intégré la commission des
thonidés le 6 août (voir point 7 et note 16 des présentes
conclusions).

73 — Lorsqu'il adhère à la commission des thonidés, le nouveau
membre se soumet aux recommandations en vigueur. La
règle énoncée à l'article VIII de la convention ne s'applique
pas ici, de sorte qu'il ne faut pas attendre six mois pour que
es dispositions validement approuvées par la commission
des thonidés sortissent leurs effets à l'égard du nouveau
venu. La raison en est très simple: sauf réserve expresse, la
procédure d'adhésion entraîne l'acceptation intégrale du
corpus juridique qui met en œuvre la convention et règle
les obligations qu'elle impose aux États signataires. Il n'est
dès lors pas nécessaire d'aménager un délai pour la
présentation d'objections.
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italienne fasse partie de la commission des
thonidés, il n'y a pas davantage eu de
rétroactivité au plan des faits. En formulant
ce grief, elle démontre qu'elle n'a pas
compris le contenu de l'infraction qui lui
est reprochée. Par sa nature même, celle-ci
n'est parfaite qu'à partir du moment où
l'État membre dépasse le plafond de pêche
qui lui a été attribué. Si les captures se
poursuivent alors, l'infraction deviendra
«continue» dès cet instant.

62. Bien qu'elle ne faisait pas encore partie
de la commission des thonidés, la Répu­
blique italienne s'était engagée à ne pas
dépasser les niveaux de pêche de thon
rouge indiqués dans la recommandation
n° 94/11 puisque, dans sa résolution 95/1,
le conseil général des pêches pour la
Méditerranée, dont elle faisait partie, avait
souscrit à cette disposition 74.

Par conséquent, la requérante s'était enga­
gée, pour la campagne de 1997, à ne pas
dépasser le plus élevé des niveaux de
captures atteints en 1993 et en 1994. La
force obligatoire de cet engagement
importe peu puisqu'il s'est converti en une
obligation lorsque la République italienne a
adhéré sans réserve à la commission des
thonidés. À partir du 6 août 1997, elle était
juridiquement tenue de veiller à ce que ses
captures de cette année-là — qu'elles soient

antérieures ou postérieures au jour de son
adhésion — ne dépassent pas le plafond
indiqué 75 et elle savait qu'en cas de dépas­
sement l'excédent pourrait être déduit du
quota de l'année suivante 76.

Rien n'autorise donc à parler de violation
du principe de la non-rétroactivité des
règles répressives sous cet angle non plus,
principe qui, dans le droit fil du principe de
la sécurité juridique, vise à ce que nul ne
soit surpris a posteriori par la qualification
d'un acte qui, au moment où il a été
commis, n'était pas défini comme passible
de sanctions. Lorsqu'elle a adhéré à la
convention internationale pour la protec­
tion des thonidés de l'Atlantique, la Répu­
blique italienne savait qu'elle ne devrait pas
dépasser un certain plafond de captures et
qu'en cas de dépassement la recommanda­
tion n° 96/14 pourrait lui être appliquée 77.

74 — Voir la note 8 des présentes conclusions.

75 — Prétendre que, pour l'année de son adhésion, il ne faut pas
prendre en considération les captures que le nouveau
membre de la commission des thonidés a réalisées avant le
jour de son adhésion, de sorte que, pour calculer s'il
dépasse ou non sa limite de captures, il ne faut prendre en
compte que les captures postérieures à cette date, quel que
soit le volume atteint jusqu'à ce moment-là, c'est mécon­
naître les objectifs de la convention et, dans une certaine
mesure, compromettre leur réalisation effective en ce
qu'une telle interprétation permet à un membre de
capturer un volume de poisson supérieur au volume
recommandé de manière impérative pour la conservation
des thonidés de l'Atlantique.

76 — À savoir du quota de l'année 1999, conformément à la
recommandation complémentaire n° 98/13.

77 — Si la République italienne avait déjà dépassé son plafond
de captures au moment de son adhésion à la commission
des thonidés, elle aurait dû, pour éviter que cet excédent
soit déduit de son quota futur, le signaler et subordonner
son adhésion à l'inapplication des recommandations
n°s 96/14 et 98/13. La réponse que l'agent du gouverne­
ment italien a donnée à une question que je lui avais posée
pendant l'audience indique qu'elle n'a fait ni l'un ni l'autre.
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63. L'exposé qui précède ayant démontré
que l'article 2 du règlement et le tableau de
son annexe relatif au thon rouge ne com­
portent aucune des infractions dont la
République italienne leur fait grief, il
convient donc de rejeter le recours en
annulation dont elle a saisi la Cour.

VI — Dépens

64. Le rejet du recours engagé par la
République italienne implique qu'elle soit
condamnée aux dépens conformément aux
dispositions de l'article 69, paragraphe 2,
premier alinéa, du règlement de procédure.

VII — Conclusion

65. Eu égard aux considérations qui précèdent, je suggère à la Cour de rejeter le
recours en annulation que la République italienne a engagé à l'encontre de
l'article 2 et du tableau de l'annexe relatif au thon rouge du règlement (CE)
n" 49/1999 du Conseil, du 18 décembre 1998, fixant, pour certains stocks de
grands migrateurs, les totaux admissibles de capture pour 1999, leur répartition
par quotas entre les Etats membres et certaines conditions dans lesquelles ces
poissons peuvent être péchés, et de condamner l'État requérant aux dépens.
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